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C A M P A G N E  D ’ I N V E S T I T U R E        

Chers camarades,

F
ace à l’urgence écono-
mique et sociale, je veux
partir de la réalité et
affirmer une claire
volonté politique. La
réalité, c’est qu’une
grande majorité de nos
concitoyens vivent ou

redoutent la précarité. Emploi, logement, accès
aux soins, services publics : la précarité se
généralise. Ma volonté, avec tous les socialistes,
c’est de refuser cette prétendue fatalité et de
proposer un autre projet de société.

La droite porte une responsabilité écrasante :
France en déficit, recherche scientifique en
panne, explosion des contrats courts, conditions
de vie qui se dégradent. 

La dérive libérale de l’Europe, pourtant refusée
par les peuples, aggrave la situation.  

Surtout, le capitalisme a changé. Industriel et
national auparavant, le voilà financier et trans-
national. « Tous concurrents et que le moins
cher gagne », telle est sa règle qui conduit à de
dramatiques impasses, humaines, sociales, cli-
matiques, sanitaires. Si la gauche n’arrête pas
cette course folle, qui le fera ? Face à un capi-
talisme dur, il ne faut pas un socialisme mou.

Ces choix permettront à la France de renouer
avec une croissance forte et durable. 

1) Première urgence, le pouvoir d’achat et
l’emploi. J’ai proposé de porter le plus rapide-
ment possible le SMIC à 1500 €, dont 100 € tout
de suite, et d’organiser une conférence salariale
pour diffuser cette hausse aux petits et moyens
salaires. Je propose aussi de garantir à tous les
retraités ayant cotisé un nombre suffisant d’an-
nées un niveau de pension minimal qui devra
s’approcher du SMIC. Les femmes qui ont eu des
carrières morcelées auront ainsi une pension
décente.

Nous créerons la Couverture Professionnelle
Universelle (CPU). Par une garantie de revenus et
un accès à la formation professionnelle perma-
nente, elle permettra d’aménager les temps de
transition professionnelle. Le CNE sera abrogé.

Dans les grandes entreprises, les exonérations de
cotisations sociales seront progressivement sup-
primées. Les ressources ainsi récupérées seront
affectées pour les emplois jeunes, pour la recher-
che scientifique et l’enseignement supérieur, pour

les investissements et la croissance des PME. 
Le soutien au pouvoir d’achat et à l’investisse-

ment des entreprises doit nous permettre de
renouer ainsi avec une croissance forte et dura-
ble, qui est indispensable.

2) Deuxième urgence : préparer l’avenir et
mieux nous défendre dans la mondialisation.
Comme je m’y suis engagé devant le collectif 
« Sauvons la Recherche », le budget de la
recherche sera augmenté de 10 % par an. 

Avec le gouvernement, je proposerai à nos par-
tenaires une réorientation de la politique moné-
taire, de la politique de la concurrence et de la
politique commerciale de l’Union européenne.

En France, le principe du « délocaliseur-
payeur » sera instauré : si une entreprise délo-
calise, elle devra rembourser les aides publiques
reçues, payer la taxe professionnelle pendant
trois ans et financer le reclassement des salariés
concernés.

Pour limiter les OPA souvent destructrices
d’emplois, les salariés disposeront d’un droit de
contrôle étendu, à travers une double consulta-
tion du conseil d’administration et du comité
d’entreprise.

3) L’urgence, c’est aussi d’agir pour le loge-
ment et la politique de la ville. 120 000 loge-
ments sociaux locatifs seront construits chaque
année. Dans les communes ne respectant pas le
minimum prévu de 20 % de logements sociaux,
le Préfet se substituera au maire. La hausse des
loyers sera limitée à celle de l’inflation.

Pour les quartiers, des « Pactes de Solidarité
Urbaine » entre l’Etat et les agglomérations

seront négociés et conclus. Nous développerons
l’accompagnement social et éducatif précoce
des mineurs dérivant vers la violence. Et nous
lutterons contre toutes les discriminations. 

4) Dans les quartiers comme dans les campa-
gnes, le changement nécessitera des services
publics forts. Les enseignants seront confortés
dans leur mission de transmission des savoirs. Les
jeunes bénéficieront d’un soutien périscolaire
public après la classe. De nouveaux moyens
seront dégagés pour les élèves en difficulté.

Je défendrai l’hôpital public et veillerai à ce
que des médecins s’installent partout sur le  ter-
ritoire. La prévention sera développée, notam-
ment pour lutter contre l’obésité. Nous investi-
rons pour réduire le temps d’attente pour les
examens médicaux.

En matière énergétique, je demanderai un
moratoire européen sur la dérégulation dans le
domaine de l’énergie. Comme le prévoit notre
projet, EDF repassera sous contrôle 100% public
et sera rapproché de GDF. Cela ne nécessitera
pas de fonds budgétaires. Un vaste plan d’éco-
nomies d’énergie et de développement des éner-
gies alternatives sera engagé et les transports
les moins polluants auront la priorité. 

Voilà, concrètement, quelques aspects majeurs
de la politique économique et sociale que nous
engagerons lors du prochain quinquennat. A la
fois par la loi et par le contrat. Par le niveau
national comme au niveau local. Face au projet
précaire et brutal de la droite, je répondrai à
l’urgence sociale et je préparerai l’avenir. Il s’a-
git de construire une France forte et solidaire.
Forte parce que solidaire. Je m’y engage avec
chacune et chacun de vous.

Laurent Fabius

Une France forte et solidaire

Face au projet précaire
et brutal de la droite, 

je répondrai
à l’urgence sociale 

et je préparerai l’avenir.

Propositions, réflexions, discussions sur www.laurent-fabius.net
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JEAN NOUVEL 
Le déficit 
du budget 2006
ainsi que 2007,
malgré les

artifices utilisés par Thierry
Breton, est et sera énorme, 
les dépenses prévues par le PS
vont accroître ce déficit. 
Que prévois-tu pour permettre
le désendettement de notre
pays ? (pas de langue de bois,
pas de comparaisons 
avec des pays qui font aussi mal
que nous, des engagements
concrets)

Le déficit et la dette se sont
beaucoup alourdis depuis 2002,
alors que nous les avions conte-
nus dans le cadre du gouverne-
ment de Lionel Jospin. 

Cette augmentation s’explique
d’abord par la trop faible crois-
sance. Et aussi par des baisses
d’impôts injustes consenties aux
plus riches. 

Nous devrons agir sur ces deux
leviers pour réduire les déficits
publics et maîtriser la dette.
Pour cela, nous relancerons la
croissance par l’augmentation
du pouvoir d’achat et donc des
salaires, ainsi que par la dyna-
misation des entreprises. 

Nous annulerons les baisses
d’impôts accordées aux plus
riches depuis 2002. 

J’ajoute deux actions complé-
mentaires : la remise en cause
progressive des exonérations
inefficaces de cotisations socia-
les accordées aux grandes entre-
prises, et un réexamen du bud-
get de la défense. 

Cela dégagera des ressources
pour investir dans les secteurs
d’avenir (éducation, recherche,
innovation) et pour une crois-
sance forte et durable, clef de la
maîtrise des déficits et du dés-
endettement.

MICHEL TRILLE 
Dans le contexte
de mondialisation
de notre époque,
quels sont les

moyens d’intervention 
du politique sur une grande
entreprise française 
qui déciderait de délocaliser
une grande partie 
de sa production française vers
des pays ou la main d’œuvre 
est moins coûteuse ?

Contrairement à d’autres, je
n’ai jamais sous-estimé l’am-
pleur des délocalisations. Elles
sont liées souvent à la mondia-
lisation financière contre
laquelle nous devons offrir une
vraie alternative politique.
Outre ce que prévoit notre pro-
jet (la création d’une Agence de
réindustrialisation et l’utilisa-
tion du tarif extérieur commun
européen), je formule deux pro-
positions complémentaires : 

• prévenir les menaces de
délocalisations par une procé-
dure d’ « alerte renforcée »
suspendant deux mois les opé-
rations envisagées pour permet-
tre à un médiateur d’étudier un
contre-projet soumis aux repré-
sentants des salariés et au
management ;

• imposer aux entreprises qui
délocalisent non seulement le
remboursement des aides
publiques consenties et le ver-
sement de la taxe profession-
nelle aux collectivités locales
concernées, mais aussi le paie-
ment de l’ensemble des charges
de reclassement des salariés :
c’est ce que j’appelle le principe
du « délocaliseur-payeur ».

A long terme, d’autres actions
sont nécessaires. Au niveau
national, investir massivement
dans la recherche et l’innovation
pour valoriser nos atouts par
rapport aux pays à bas coûts. Au
niveau européen, une nouvelle
politique de change, une nou-
velle politique commerciale et
de la concurrence, un processus
d’harmonisation fiscal et
sociale. Ces mesures permet-
tront de limiter les délocalisa-
tions tant au sein de l’Union
qu’entre celle-ci et le reste du

monde. Elles font partie du plan
de relance et de réorientation
de l’Europe que je proposerai à
nos partenaires dès juin 2007 si
je suis élu.

PIERRE DEDET 
Comptez-vous
revenir sur 
la réforme des
retraites mise en

place par la Droite, 
et selon quelles modalités ?

Les mesures prises par la
droite conduisent à baisser for-
tement le niveau des retraites
sans en garantir le financement.
De nombreux retraités vont pas-
ser en dessous du seuil de pau-
vreté, en particulier les femmes
qui ont eu des carrières morce-
lées. Cela, je ne l’accepte pas. 

Comme je l’avais souhaité,
notre projet propose d’abroger
la loi Fillon et réaffirme notre
attachement au système par
répartition et au droit à la
retraite à 60 ans. Dans le cadre
de la négociation que nous
ouvrirons avec les partenaires
sociaux, nous devrons examiner
en particulier trois questions : 

• consolider les financements,
par des cotisations assises sur
l’ensemble de la richesse pro-
duite et pas seulement sur les
salaires ;

• tenir compte de la pénibilité
des métiers et des inégalités
d’espérance de vie selon les tra-
vaux effectués ;

• parvenir à un niveau minimal
de pension, qui devra s’appro-
cher du SMIC.

Ces mesures d’équité sociale
devront s’accompagner d’une
politique de l’emploi beaucoup
plus active pour les jeunes et les
séniors. En cinq ans, je pose
comme objectif d’augmenter
d’au moins cinq points le taux
d’emploi des 55-64 ans. C’est
nécessaire pour l’équilibre dura-
ble de nos systèmes de retraites.

JOËLLE BARNABO
Les revenus sont
en baisse 
ou stagnent, 
les retraites

sûrement aussi, les loyers
augmentent de façon
vertigineuse, même les salariés
ont du mal à se loger…
Comment comptez-vous
répondre à cette angoisse et
faire du logement une priorité ?

Le logement est un droit essen-
tiel. Je suis heureux que notre
projet lui fasse une place impor-
tante. C’est un enjeu d’améliora-
tion de la vie quotidienne et de
justice sociale sur lequel j’in-
siste depuis longtemps : ma
commune de Grand Quevilly
compte 70% de logement
sociaux. L’horizon de notre projet
doit être le « droit au logement
opposable » juridiquement, ce
qui suppose d’inscrire le droit
de chacun à un logement décent
dans la Constitution. Selon la
belle formule de Jaurès, pour
changer vraiment les choses,
nous devrons « accrocher notre
char à une étoile ». Et être très
volontaristes.

Très concrètement, nous ne
règlerons la crise du logement
que par une série de mesures
fortes :

- construire au moins 120.000
logements sociaux chaque
année, en libérant des terrains,
en renforçant les sanctions
contre les maires qui refusent le
minimum de 20 % de logements
sociaux, y compris par une
intervention directe du Préfet
sur ces territoires. Un effort
spécial devra être fait en direc-
tion du logement étudiant.

- en utilisant les mécanismes
à notre disposition, limiter la
hausse des loyers au niveau de
l’inflation. 

- supprimer les excès du
dispositif “Robien” : il ne doit
plus y avoir d’aide publique fis-
cale sans contrepartie sociale.
Cela contribuera à casser la spé-
culation qui accompagne cet
effet d’aubaine pour les plus
riches ;

- inciter les petits propriétai-
res privés à remettre en location
leur logement : en échange de
loyers accessibles et plafonnés,
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É C O N O M I E  -  S O C I A L   Q U E S T I O N S / R É P O N S E S

Liste des soutiens au candidat
Michaël Moglia, secrétaire général de « Rénover, maintenant »

Pour moi, le choix a été simple, il m’a suffit de reprendre les motions que j’ai défendues à Dijon et au
Mans pour déterminer qui s’en rapprochait le plus.
Seul Laurent Fabius traite clairement 3 sujets qui ont toujours été chers aux rénovateurs.
Il est le seul à vouloir rassembler la gauche en tirant les leçons de l’expérience de la gauche au pouvoir ; 
il plaide pour une rénovation qui passe par la gauche et le socialisme, non par le centre ou le blairisme ;
en matière institutionnelle, il propose des réformes audacieuses qu’il soumettra à référendum dès sep-
tembre 2007. 
Voilà pourquoi, les rénovateurs se retrouveront sur la candidature de Laurent Fabius.

BERES Pervenche (Députée Européenne), BERGE LAVIGNE Maryse (Sénatrice de Haute Garonne), CARTRON Françoise (Vice Pdte du
Conseil régional Aquitaine – Maire), CASTAGNOU Pierre (Maire du 14ème Arrt de Paris), CHARMANT Marcel (Président du Conseil
Général de la Nièvre), CHIKIROU Sophia (Membre du Conseil National - Paris), DELPEYRAT Stéphane (Vice Pdt du Conseil Régional
Aquitaine – Landes), DOLEZ Marc (Député du Nord), DUPILET Dominique (Président du Conseil Général du Pas de Calais), DURRIEU
Josette (Sénatrice – Vice Pdte du CG des Hautes Pyrénées), FERREIRA Anne (Députée Européenne, Conseil Régional de Picardie),
GODARD Serge (Maire de Clermont Ferrand), GROSS Georges (Secrétaire de Section - Marseille 314), KALTENBACH Philippe
(Conseiller Régional IDF Hauts de Seine – Maire de Clamart), KHIARI Bariza (Sénatrice de Paris – membre du Bureau National),
LACUEY Conchita (Députée de Gironde – Maire de Floirac), MALHOUITRE Guy (Secrétaire de Section de Manosque – Alpes de Haute
Provence), MALVY Martin (Président du Conseil Régional Midi Pyrénées), MARQUAILLE Jeanine (Vice Pdte du Conseil régional Nord -
Pas de Calais), MAURICE BELLAY Janine (Conseillère Régionale IDF, Seine St Denis), MESQUIDA Kleber (Député de l’Hérault – Maire),
MITTERRAND Gilbert (Maire de Libourne – Vice Pdt du Conseil Général de Gironde), PEREZ Jean Claude (Député de l’Aude), PICARD
Catherine (Conseillère Régionale Haute Normandie), ROIRON Claude (Conseillère Générale d’Indre et Loire, adjointe au Maire de Tours,
SN Education), SANTROT Jacques (Conseiller Régional de Poitou Charentes – Maire de Poitiers), SOL Josette (adjointe au Maire –
Secrétaire de section de Créteil), SOUCHON René (Président du Conseil Régional Auvergne), VALLADON Michèle (Conseillère
Régionale IDF Yvelines, Maire de Villepreux), WORTHAM Geneviève (Conseillère Régionale IDF Seine et Marne).

Site du rassemblement autour de Laurent FABIUS : www.2007lagauche.fr

nous devrons leur offrir une
garantie de percevoir leur loyer
en cas de défaillance du loca-
taire et d’obtenir une aide à la
remise en état de leur logement
en cas de dégradation ; 

- aider davantage l’accession à
la propriété des plus modestes ;

- alléger la charge du loge-
ment en mettant en place le «
bouclier logement » proposé
par notre projet socialiste, en
revalorisant régulièrement les
aides au logement amputées
par la Droite.

STÉPHANIE
RABAUD 
Que comptez vous
faire
concrètement

pour améliorer la démocratie
sociale dans les entreprises,
particulièrement les PME/PMI
et pour réduire les inégalités
entre salariés des grosses
entreprises et salariés 
des petites structures 
(en termes de droits sociaux, 
de formation, d’évolution 
de salaire et de carrière) ?

L’enjeu est d’abord de mettre
de la démocratie dans un sys-
tème qui est aujourd’hui unila-
téral et à bout de souffle. La
représentativité des organisa-
tions syndicales doit désormais
être fondée sur le vote des sala-
riés  Il faut également que seuls
soient applicables les accords
majoritaires, c’est à dire ceux
qui sont signés par des syndi-
cats représentant la majorité
des salariés. Ainsi, les salariés
ne pourront plus se voir impo-
ser un accord défavorable au
seul motif qu’un syndicat en est
signataire. 

Cette réforme implique qu’on
élargisse aussi la présence syn-
dicale dans les PME et les TPE.
Je souhaite l’institution de
délégués, désignés par les
confédérations dans les bran-
ches ou les bassins d’emploi, et
spécialement habilités à négo-
cier dans les petites entrepri-
ses. Ces délégués inter-entre-
prises deviendront des
partenaires privilégiés pour les
négociations et pour la concer-
tation en matière économique

ou le soutien quotidien aux
salariés.

La proposition de mutualiser
les moyens des PME vaut aussi
pour les droits à la formation, à
la validation des qualifications,
à la protection contre les licen-
ciements. Seule, une petite
entreprise ne protège pas ses
salariés dans les mêmes condi-
tions qu’une grande. En revan-
che, si on mutualise les moyens
des PME et des TPE, on peut
fixer comme objectif que les
droits des salariés des grandes
entreprises deviennent applica-
bles aux autres. Un certain
nombre de petits entrepreneurs
et d’artisans sont ouverts à
cette orientation. Discutons-en
dès 2007 avec l’ensemble des
acteurs concernés.

Plus généralement, c’est par le
dialogue et la démocratie
sociale que nous avancerons :
dans cet esprit, la réforme de la
Constitution que je proposerai
par référendum en Septembre
2007 prévoira désormais la
consultation nécessaire des par-

tenaires sociaux avant examen
d’une loi par le Parlement lors-
qu’il s’agit des principes du
droit du travail ou de la Sécurité
Sociale.

Mais attention ! Au-delà des
réponses techniques, c’est une
volonté politique qui est en
cause. Ce n’est pas avec des
recettes toutes faites, même
modifiées à la marge, ou sur
une base uniquement locale
qu’on changera vraiment la
donne. Ce n’est pas en disant 
« on verra » sur la hausse du
pouvoir d’achat que l’on
convaincra nos électeurs. Ce
n’est pas ainsi qu’on rassem-
blera la gauche et qu’on redon-
nera l’espoir.  

Il s’agit pour nous tous de
redonner en particulier à la
puissance publique – du local
au mondial – les moyens d’im-
poser au marché des préoccupa-
tions qui s’appellent le social,
l’éducation et la formation, la
santé, l’environnement, le loge-
ment, la culture, et tout simple-
ment l’humain. C’est le sens de
ma candidature.
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